Monsieur Jean-Marc Ayrault
Ministre des Affaires étrangères
Et du développement international

37, quai d’Orsay 75007 Paris

75351 Paris Cedex 07
Monsieur le Ministre,

Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, je souhaiterais avoir des précisions sur la position de la France concernant le procès de Gdeim Izik et le récent refoulement de Madame Claude Mangin, l’épouse française d’un des accusés, le défenseur des droits de l’homme sahraoui Naâma Asfari.
Le 13 mars dernier, Claude Mangin a été refoulée du territoire marocain pour la troisième fois en quelques mois. Il s’agit d’une énième rétorsion exercée par le Maroc à l’encontre de Naâma Asfari, pour le punir de dénoncer les violations des droits de l’homme que ses 23 coaccusés et lui subissent depuis leur arrestation et leur torture en 2010 dans le cadre du démantèlement du camp de Gdeim Izik. Le nouveau procès des accusés s’est ouvert le 26 décembre 2016 et témoigne de graves irrégularités. 
Le 14 mars, le porte-parole du Quai d’Orsay a déclaré que la France suivait attentivement le procès et fournissait à Claude Mangin une protection consulaire. A ma connaissance, la France n’a envoyé aucun observateur au procès et n’a pas fait de déclaration pour appeler le Maroc au respect du droit fondamental à un procès équitable et du au droit des détenus aux visites familiales tels que garantis par le droit international humanitaire.
En tant qu’Etat partie aux Conventions de Genève et au titre des lignes directrices de l’Union européenne sur le droit international humanitaire, la torture et les défenseurs des droits de l’homme, la France a le devoir d’interpeller ses partenaires en cas d’atteintes aux droits fondamentaux. La souveraineté du Maroc ne saurait prévaloir sur le respect de ses engagements internationaux en matière de droits de l’homme.

Dans ce contexte, je souhaiterais savoir quelles actions la France compte mener pour promouvoir le respect des droits des accusés et de Madame Claude Mangin.

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma très haute considération.

Copie à l’ambassadeur de France à Rabat

Monsieur Jean-François Girault

3 Rue Sahnoun, Rabat

Maroc
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

